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CIRCULATION ROUTIÈRE À MOHÉLI

Sensibilisation d’abord,
les sanctions ensuite 
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GRÈVE DES TAXIS À MUTSAMUDU

Plusieurs chauffeurs arrêtés
ce mercredi à Mutsamudu 

Prières aux heures officielles 
Du 06 au 10 Février 2022

Lever du soleil: 
06h 04mn
Coucher du soleil:
18h 38mn
Fadjr :        04h 50mn
Dhouhr :    12h 24mn
Ansr :        15h 54mn
Maghrib:    18h 41mn
Incha:        19h 56mn

Grève des taxis à Mutsamudu
a impacté le commerce.



Suite aux déclarations de
Khaled, victime d’abus sexuel
durant son enfance, ses avocats
Me Moudjahid Abdoulbastoi et
Me Idriss Saandi  ont annoncé
qu’aux moins 4 plaintes ont   été
déposée contre l’ancien entrai-
neur d’Elan Club dont un à
Bobigny et trois à Moroni. 

"Nous irons jusqu’au
bout dans cette affai-
re », ont assuré les

avocats de Khaled victime d’abus
sexuel durant son enfance. À ce
jour, 4 plaintes sont déposés contre
l’ancien  entraineur d’Elan Club et
de JACM de Mitsoudje dont un à
Bobigny et trois à Moroni. Les avo-
cats de Khaled en la personne de
Me Moudjahid Abdoulbastoi et Me
Idriss Saandi ont expliqué hier mer-
credi 09 février que des procédures
ont été entamées suite aux déclara-
tions de leur client. Deux procédu-

res sont en engagées au total en col-
laboration avec des avocats en
France dont une plainte à Bobigny
et trois autres à Moroni depuis le 31
janvier. Le but recherché est de pro-
téger d’autres enfants contre ce
genre d’actes. « La déclaration de
Khaled a permis à d’autres person-
nes de briser le silence. À part les 4
plaintes, nous avons 4 autres per-
sonnes en France qui nous ont
contactés et 7 aux Comores dont 5
familles pour cette même affaire.
Chaque personne a des faits qui dif-
fèrent des autres », précise Me
Moudjahid Abdoulbastoi.  

Pour l’instant, il s’agit de plain-
tes simples tout en espérant une
réaction positive du parquet de
Moroni.  Les avocats se veulent
prudents et ne comptent pas
décramponner aussitôt. « Nous met-
trons le paquet. Nous espérons que
le nouveau procureur prendra acte
de cette affaire et nous donnera une

suite. Au cas contraire, nous irons
jusqu’au bout car nous savons les
innombrables intimidations que nos
clients subissent. Nous avons étudié
toutes les possibilités pour faire
valoir les droits de nos clients.
Aucun manège ne va nous bloquer.
Nous comptons    déposer plainte

avec constitution de partie civile si
ces plaintes ne sont pas prises en
compte », souligne-t-il. Et d’ajouter
que « nous devons faire la lumière
sur cette affaire pour protéger d’au-
tres enfants ». 

Même son de cloche pour Me
Idriss. « Il est temps que ce fléau

prenne fin. Nous demandons lumiè-
re dans cette affaire», insiste-t-il,
avant de lancer un appel aux parents
de prendre leur responsabilité. Pour
mémoire, c’était en décembre der-
nier que le jeune Khaled a pris son
courage à deux mains pour dénon-
cer son agression sexuelle, soit 22
ans plus tard. La victime  a fait ses
aveux sur les réseaux sociaux pour
tenter de sauver d’autres enfants
encore sous la responsabilité de son
bourreau. Comme on dit, il faut par-
fois plusieurs années pour avoir le
courage de parler. Khaled, la tren-
taine, a attendu 22 ans pour s’expri-
mer sur l’abus sexuel dont il a été
victime quand il avait 15 ans. Ce
qui a déclenché sa colère c’est le
fait de voir son bourreau continuer à
occuper des postes à responsabilité
pour diriger des mineurs.

Andjouza Abouheir

AFFAIRE KHALED :  
Des plaintes déposées contre un ancien entraineur  
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Le cabinet Egis Water &
Maritime a présenté le rap-
port de démarrage des étu-
des de protection du littoral
comorien aux parties pre-
nantes du projet post
Kenneth. L’étude vise à
répondre aux objectifs sur
l’élaboration d’un plan
d’actions de gestion des
risques littoraux, qui va
consister en un document
cadre pour les investisse-
ments à réaliser les dix pro-
chaines années sur les côtes
comoriennes. 

Le cabinet EGIS s’est
réuni hier mercredi 09
janvier avec les par-

ties prenantes du projet post-
Kenneth pour valider le rap-
port du démarrage des études
de protection du littoral
comorien.  Cette réunion a vu
la présence de la Banque

mondiale et des parties pre-
nantes du projet.  L’étude
vise à répondre à des objec-
tifs sur l’élaboration d’un
plan d’action de gestion des
risques littoraux, qui consis-
tera en un document cadre
pour les investissements à
réaliser les dix prochaines
années sur les côtes como-
riennes. Il s’agit également
de fournir les éléments tech-
niques et scientifiques néces-
saires à la conception et au
dimensionnement des tra-
vaux de réduction des risques
d’érosion côtière et de sub-
mersion marine sur les sites
les plus à risque. 

Le directeur général de
l’aménagement Saïd Ali
Boina a expliqué que le but
de cette réunion est de faire le
démarrage des sites à risque à
savoir Foumbouni à
Ngazidja, Pagé à Anjouan,

Nioumachoua et Djoezi à
Mohéli. « Le cabinet a recru-
té Egis maritime pour présen-
ter leur travail sur le démar-
rage. Parmi les résultats
attendus, c’est d’arriver à une
phase de construction une
fois que nous aurons le rap-
port. À partir de là, nous lan-
cerons l’appel à candidature.
Le but est de se préparer au
préalable pour éviter des
dégâts lors des  catastrophes
naturelles », lance-t-il, avant
d’ajouter que pour « mener à
bien cette mission d’envergu-
re, la compagnie EGIS Water
& Maritime va travailler avec
son partenaire local BECE-
CO, une équipe d’experts et
spécialistes hautement quali-
fiés et complémentaires ». 

L’objectif de cette colla-
boration est de mettre à profit
les expertises et les compé-
tences complémentaires des

sociétés, en combinant l’ex-
pertise technique d’EGIS
dans le domaine de gestion
côtière et la connaissance et
le savoir-faire local, en parti-

culier grâce à BECECO,
assurant un ancrage local
important de l’équipe et la
très bonne connaissance des
réglementations locales en

vigueur. Il est à rappeler que
cette étude prendra un an et
demi. 

Andjouza Abouheir

PROJET POST KENNETH : 
Les études sur la protection du littoral ont démarré 

Les avocats de Khaled devant la presse.



Pour veiller au respect de la
nouvelle loi portant code de la
route, dont l’application a été
lancée le 29 janvier dernier à
Mohéli par le chef de l'État
Azali Assoumani, la brigade
routière de la gendarmerie
nationale est déployée dès la
première semaine de ce mois de
février, dans les principaux axes
routiers de Fomboni et ses envi-
rons. Il s’agit d’un contrôle
technique renforcé. Et pour le
moment, ces hommes en unifor-
me procèdent à plus de sensibili-
sation que de verbalisations des
contrevenants. 

De Djoiezi à Fomboni en
passant à Hairaha vers le
port de Bangoma, des

gendarmes de la brigade routière
sont positionnés du 7h du matin
jusqu'à midi pour contrôler les
usagers de la route sur le respect
des mesures de sécurité routière,
notamment les nouveaux articles
du code de la route. Tout ce qui
roule sur la route est contrôlé.
L'objectif est de conscientiser les
usagers de la route sur l'importan-
ce du respect des réglementations
routières.

Le contrôle d'assurance, per-
mis de conduire, carte grise, mais
aussi la visite technique restent
les pièces principales à fournir
aux gendarmes avant de pouvoir
passer. Pour les autres infractions,
plus de sensibilisation que de
sanction.  

« Si la gendarmerie nationale
effectue une descente massive sur
les axes routiers pour un contrôle
technique c'est parce que toutes
les partis prenantes, à savoir les
chauffeurs, la brigade routière, les
agents du ministère de tutelle sont
formés sur le nouveau code de la

route. On est là pour renforcer la
sensibilisation mais pas pour
embêter les gens » s'explique le
capitaine Abdallah Ibrahim com-
mandant de compagnie de la gen-
darmerie nationale. 

Ce travail pénible du contrôle
routier est scindé en deux parties,

selon le commandant. Il y a le
volet sensibilisation tout comme
la verbalisation des contrevenants
des règles routières. 80% des
infractions sont tolérés et sensibi-
lisés sur place et 20% de ces
infractions sont dument sanction-
nés par des amendes. « Les
infractions flagrantes telle que la
non utilisation du casque pour les
motards, l'absence de permis,
manque d'assurance nous ne les
tolérons jamais. Les contreve-
nants reçoivent leurs amendes en
vertu du code de la route. Par
contre les infractions comme le
non utilisation de la ceinture de
sécurité, l'utilisation du téléphone
portable et autres nous faisons de
la sensibilisation auprès des usa-
gers » ajoute le commandant de
compagnie de la gendarmerie
avant de conclure : « Néanmoins,
à un moment la sensibilisation
prendra fin et  laissera la place
aux amendes ».

Riwad

Un enseignant de l’UDC a
perdu ses deux mains à cause
d’une mauvaise manipulation
d’un climatiseur branché à l’é-
lectricité. D’après le chargé de
communication de l’hôpital
d’El-maarouf, le patient est tou-
jours en observation en réani-
mation, mais son état est stable. 

Un professeur de l’universi-
té a perdu ses deux mains
à cause d’une manipula-

tion d’un climatiseur branché sur
le courant. Cet incident malheu-

reux s’est produit vendredi 04
février dernier, après la prière de
20 heures. Le natif Batsa
Mitsamihuli au nord de Ngazidja
a été admis aux urgences du CHN
El-Maarouf dans un état critique,
et son diagnostic était engagé.
Les médecins constatent des bles-
sures au niveau de sa cuisse gau-
che, des plaies au ventre et à l’œil
droit. D’après nos informations,
ce professeur voulait régler le cli-
matiseur qui était encore branché
à l’électricité. Après plusieurs
essais, l’appareil a explosé, pro-

voquant ainsi cet accident grave. 
Le chargé de communication

d’El-maarouf, Mahamoud
Abdallah fait savoir que le patient
est conscient. « Il était conscient à
son arrivée à l’hôpital vendredi
dernier et il est toujours en obser-
vation au service de réanimation.
Son état est stable », souligne-t-il.
Selon nos confrères d’Al-watwan,
le médecin a assuré que le pire est
derrière. « Le plus dur était hier
soir quand ils sont arrivés aux
urgences. La famille était affolée.
Heureusement que les agents du

Cosep étaient présents et ont fait
un très bon travail. Grâce à leur
rapidité et leur professionnalisme,
l’homme a pu survivre, grâce
aussi à la présence du médecin
urgentiste » a confié Hadji
Djoumoi, chirurgien orthopédiste
au Chn El-Maarouf, tout en cons-
cientisant la population sur le dan-
ger de ces engins électriques.  

Andjouza Abouheir
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FAIT DIVERS : 
Un enseignant de l’UDC blessé grièvement

par un ventilateur
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Sensibilisation d’abord, les sanctions ensuite 

Après trois jours de grève des
taxis pour protester contre les
méthodes « malsaines » de la gen-
darmerie, une solution a été trou-
vée le 08 février dernier. Mais ce
mercredi, des chauffeurs de taxis
ont été arrêtés et la grève continue
son bonhomme de chemin.

Depuis deux jours, l’île
d’Anjouan a été paralysée
par une grève des taximan.

Pour trouver une solution, le gou-
vernement a dépêché mardi dernier,
Djanffar Salim Allaoui, ministre de

l’Education nationale, accompagné
du député Abou Achiraffi, pour
négocier une issue rapide à ce mou-
vement qui avait paralysé la circula-
tion sur l’île. Après plus de 5 heures
de négociation dans les locaux de la
gendarmerie nationale à
Mutsamudu mardi dernier avec le
bureau du syndicat des chauffeurs
Usukani Wa Masiwa et les chauf-
feurs de taxis, en présence du
Coordinateur de l’action gouverne-
mentale, Nourdine Midiladji, du
procureur de la République
Mohamed Abdallah, du représen-

tant du ministre de l’aménagement
du territoire et des transports terres-
tres, du commandant de compagnie
de la gendarmerie, des responsables
de la brigade routière et du directeur
de cabinet du maire de Mutsamudu,
une issue a été trouvée. Les repré-
sentants des chauffeurs ont accepté
de suspendre leur grève. 

« C'est une grève non valable.
La loi est pour tout le monde. Donc
les chauffeurs doivent se ressaisir.
Toutes les amendes sont prévues
par la loi », déplore une partie de
l'opinion. D’autres personnes esti-

ment que la gendarmerie applique
des méthodes hors norme. « Les
assureurs sont des irresponsables.
Et le code de la route s'applique
d'une façon inacceptable » indique
un chauffeur avant d'ajouter que «
la grève continue jusqu'à nouvel
ordre ».

Mais ce mercredi 09 février, des
chauffeurs ont été arrêtés par la gen-
darmerie. Les chauffeurs arrêtés
prétendaient se rendre à Sima pour
joindre un autre groupe provenant
de Nyoumakélé.

Dans un communiqué signé le

08  février dernier, il est indiqué que
les chauffeurs des taxis se sont
engagés à parachever la mise en
place des 6 cellules constitutives de
leur syndicat afin de créer les condi-
tions d’une assemblée générale et
élire un nouveau bureau, condition
nécessaire pour pouvoir engager
légitimement des discussions sur la
mise en œuvre du nouveau Code de
la route dont ils reprochent la sévé-
rité de certains dispositifs. 

Nabil Jaffar
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ANNONCE

Description

Do you want to build a career that is truly worthwhile? Working at the World Bank
Group provides a unique opportunity for you to help our clients solve their greatest
development challenges. The World Bank Group is one of the largest sources of fun-
ding and knowledge for developing countries; a unique global partnership of five insti-
tutions dedicated to ending extreme poverty, increasing shared prosperity and promo-
ting sustainable development. With 189 member countries and more than 120 offices
worldwide, we work with public and private sector partners, investing in groundbrea-
king projects and using data, research, and technology to develop solutions to the
most urgent global challenges. For more information, visit www.worldbank.org

The World Bank Group (WBG) consists of five specialized institutions: the
International Bank for Reconstruction and Development (IBRD), the International
Development Association (IDA), the International Finance Corporation (IFC), the
Multilateral Investment Guarantee Agency (MIGA), and the International Centre for
the Settlement of Investment Disputes (ICSID). The World Bank is organized into six
client-facing Regional Vice-Presidencies, several corporate functions and thirteen
Global Practices to bring best-in-class knowledge and solutions to regional and coun-
try clients.

The World Bank Country Office in Comoros is seeking a highly organized and
energized professional, capable of operating effectively and discreetly in a very
demanding, fast-paced and culturally diverse environment, to work as a Team
Assistant based in Moroni, Comoros.

The successful candidate will work under the leadership of the Comoros Resident
Representative and the day to day mentorship of the Program Assistant based in
Moroni, Comoros. Selected candidate will provide administrative and client support to
the Operational Staff. The job implies frequent interaction with other institutional units,
staff in other locations (locally and internationally), Government officials, consultants
and external organizations.

Duties and Responsibilities

The Team Assistant’s duties and accountabilities include, but are not limited to, the
following:

(i) Operational and administrative support

• Use desktop processing skills to produce complex texts, reports, presentations,
charts, figures, graphs, etc., according to World Bank format and distribution.

• Collect and input data provided by Task Team Leaders (TTLs) into the central
database, including processing new project status reports.

• Keep abreast of the Organization’s directives and ensure effective processing of
all project documents.

• Draft correspondence (standard letters, memos, faxes, etc.) conforming to the
Organization’s regional standards, using proper grammar, punctuation and style and
proofread materials;

• Draft minutes of meetings and provide assistance in editing large documents.
• Maintain up-to-date unit project files (both paper and electronic) and retrieve data

from various sources and compile these for use by the Task Team Leaders (TTLs),
Resident Representative and/or the Country Management Unit (CMU).

(ii) Information Management and Client interaction

• Answer internal and external queries on the assigned portfolio or, as necessary,
take accurate and comprehensive telephone messages, and route them to appropria-
te persons to handle.

• Maintain current distribution lists, phone/address lists of project/product contacts,
and distribute documents for the team.

• Co-ordinate with service units, and liaise frequently with team members both in
Washington and in the Country Office;

• Track and report on appropriate aspects of the Team’s operational activities

(iii) Time management & Logistics planning

• Co-ordinate time management and schedules, taking current and future priorities
into account, anticipate and monitor changes, and communicate the information;

• Track assigned tasks/project steps/ timetables using modern office management
technologies, coordinate with relevant staff, provide assistance and/or information on
project-related matters;

• Solve non-routine problems creatively and resourcefully and assist in preparation
and logistical planning for various events, e.g. conferences, workshops, negotiations,
board presentation and signing, etc.

Other duties

• Serve as a back-up to other staff and Task Team Assistants on project and admi-
nistrative tasks.

• Occasionally perform Analytical tasks as may be requested by the Team Leader.

Selection Criteria

• Preferably a Diploma in Secretarial Studies or Office Management or Business
Administration
• A minimum of Three (3) years relevant work experience in a large International or
Service or Private Sector Organization;
• Proficiency in using advanced functions on Bank standard computer applications
(Windows applications: Word, Excel, and PowerPoint);
• Knowledge of and ability to execute diverse work procedures related to the timely
processing and production of assigned outputs and supporting administrative activi-
ties;
• Applied knowledge of Bank’s organization, procedures and practices, including Bank
records management and filing procedures;
• Thorough knowledge of work procedures in assigned work unit;
• Demonstrated use of initiative and ability to make appropriate linkages in work requi-
rements and anticipate next steps; and to follow through on team priorities in the
absence of the team leader and respond to requests for information;
• Ability to pass relevant Bank tests (e.g. English language, computer applications,
etc.) as required;
• Committed, dedicated and team player with ability to deal tactfully and effectively
with staff and clients in a multi-cultural environment;
• Proficient French / English skills (verbal and written), including ability to draft routine
correspondence and edit materials using proper grammar, punctuation and style;
• Effective time management and organizational skills;
• Ability to produce high-quality work under pressure.

Competencies

In addition to the above selection criteria, the following competencies are expec-
ted of the successful candidate:

Technology and Systems Knowledge:

• Demonstrates advanced knowledge and experience working with Microsoft offi-
ce applications (Excel, Outlook, PowerPoint, Word, etc.) and smartphones. Has abili-
ty and willingness to maintain up-to-date knowledge and skills as technology.

Project and Task Management:
• Exhibits good organizational, problem-solving skills and ability to work compe-

tently with minimal supervision. Demonstrates attention to detail and quality. Has abi-
lity to manage multiple tasks and complete tasks within agreed schedule.

Institutional Policies Processes, and Procedures: 

• Demonstrates knowledge of own department's programs and products, knows
key players, understands own role. Displays understanding of WB policies and proce-
dures relevant to the area of assigned responsibilities and is able to apply/ implement
them.

Versatility and Adaptability:

• Demonstrates flexibility and is receptive to the implementation of new solutions.
Is willing to stretch own capability. Demonstrates motivation to avail and adapt one-
self to effecting change. 

Client Orientation:

• Exhibits positive and professional client service attitude; is able to understand
clients’ needs and complete them professionally.

Drive for Results:

• Takes personal ownership and accountability to meet deadlines and achieve
agreed-upon results and has the personal organization to do so.

Teamwork (Collaboration) and Inclusion:

• Collaborates with other team members and contributes productively to the tea-
m's work and output, demonstrating respect for different points of view.

Knowledge, Learning and Communication:

• Has good knowledge of the unit’s language(s). Able to write clearly, edit and pro-
ofread draft communications. Able to learn and share knowledge/information across
the unit.

Business Judgment and Analytical Decision Making:

• Able to manage information and support retention and disposition of information
and records. Can search, report and deliver basic information from various sources
and independently respond to basic inquiries.

Pease send your application (CV, cover letter, copy of diploma) at
sahmed43@worldbank.org

Closing Date: 2/21/2022 (MM/DD/YYYY) at 11:59pm UTC

Recruitment of a Team Assistant for the World Bank office in Moroni (Comoros)
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Dans un entretien accordé à
La Gazette des Comores, le direc-
teur régional (Ngazidja) de la jeu-
nesse Izidine Ben Mohamed Ali
(Tony) est revenu sur les violences
dans les enceintes mais aussi a
profité de cette occasion pour don-
ner ses impressions sur l'actualité
et la vision du gouvernorat sur le
sport en général.

Le directeur a d'entrée évoqué
la préoccupation majeure du
moment à savoir les violen-

ces sur les terrains de sport dans leur
globalité. « C'est déplorable ce qui
arrive dans nos enceintes sportives,
lâche-t-il. Nous regrettons ce qui est
arrivé récemment lors d'un match de
Handball à Ouzioini qui opposait
Liberté de Mde à Rafale de Moroni
». Histoire de dire que la violence
n'épargne aucune discipline sporti-
ve. Et de continuer sur le problème
de la violence. « Nous saluons la

décision de la Commission d'homo-
logation et de Discipline d'exclure
pour 5 ans Étoile Polaire de toutes
compétitions et nous appelons la
Commission Régionale d'appel à
être tout aussi exemplaire dès qu'el-
le sera saisie sur cette affaire »,
poursuit-il.

Lors de cet entretien, le directeur
régional de la jeunesse a émis un
souhait au nom de sa direction et
tout les amoureux du sport. « 5 ans
de suspensions c'est bien mais nous
souhaitons que tout les joueurs d'un
club ayant été suspendus ne puissent
évoluer dans aucun autre club jus-
qu'à l'épuisement total de la sanction
», demande-t-il. Pour juguler le pro-
blème de la violence lié au sport, il
préconise des assises pour discuter
spécifiquement de cette probléma-
tique. « Nous aurons une réunion à
Ngazi Ngome avec plusieurs acteurs
(associations, jeunes leaders pour la
paix, ligues...) pour voire ensemble

comment concilier sports et éduca-
tion », ajoute-t-il.

A terme, l'objectif est de définir
un calendrier pour l'organisation
d'un séminaire régional sur le sport
et l'éducation. Les recommandations
issues de ce séminaire devant être
vulgarisées dans les différentes loca-
lités de l'île par des coordinations
locales qui prendront le relais des
organisations citées un peu plus
haut. Parmi les recommandations
que la direction de la jeunesse
compte soumettre à la discussion,
c'est la promotion du sport scolaire.
« Ce séminaire permettra aussi de
mettre en place un nouveau cadre de
dialogue entre la direction de la jeu-
nesse et les différentes ligues, ce qui
ne pas le cas jusqu'à présent »,
regrette-t-il, tout en montrant qu’ « à
part le Handball, le Football et le
Basketball nous n'avons pas de
contact avec les autres fédérations ».

Le directeur a tout de même fini

avec une note positive. La participa-
tion prochaine de deux clubs de
Ngazidja dans les compétitions
régionales (océan Indien) vient
éclaircir un horizon très assombri.
En effet au mois de juin prochain,
Rafale club (filles) de Moroni pren-
dra part à la ligue des champions de
Handball à la Réunion. Quant à
Papillon Bleu (hommes) il devra

jouer la ligue des champions de
Basket qui est prévue à Madagascar
même si la date n’est pas encore
déterminée pour des raisons liées à
la pandémie covid-19. « Nous allons
mettre tout en œuvre pour faciliter le
déplacement de nos deux représen-
tants », conclut-il.

AS Badraoui

Le défenseur de l'AC Ajaccio Chaker
Alhadhur met le maillot de gardien qu'il a
porté avec les Comores face au Cameroun
(1-2) aux enchères en faveur de quatre
associations. L’intégralité des bénéfices de
cette vente aux enchères sera reversée à 4
associations à savoir Humanipedie, Sourire
d’orphelins et le centre social Anfia
Ibrahim. 

Le gardien de but d'un match un record
en soi n'en finit pas de parler de lui.
Après avoir bluffé le monde entier

lors du 8e de finale de la coupe d'Afrique des
nations face au quintuple Champion
d'Afrique, Chaker Alhadhur vient de surpren-
dre de nouveau son bon monde pour la mise
en vente de sa tunique. Floqué du numéro 3
sous un fond du numéro 16 dorée, le maillot

est mis en vente au bénéfice de 4 associations
caritatives. « J’ai eu la chance de vivre un
moment exceptionnel et c’était important
pour moi que cette expérience puisse profiter
à des causes qui me tiennent à cœur. C’est
pourquoi je mets mon maillot de gardien des
Comores « scotché au dos » porté lors du hui-
tième de finale face au Cameroun aux enchè-
res », lit-on dans sa page Facebook.

Selon lui, l’intégralité des bénéfices de
cette vente aux enchères sera reversée à 4
associations à savoir Humanipedie, Sourire
d’orphelins et le centre social Anfia Ibrahim.
En ce qui concerne  l'association Sourire
d'Orphelins, une ONG française qui soutient
les orphelins de part le monde, elle a parrainé
685 orphelins et a pu mettre en place 103 pro-
jets en faveur des enfants orphelins depuis sa
création en 2020. Le Centre Social Anfia

Ibrahim, le premier centre aux Comores qui
vient en aide aux enfants atteints d'handicap
quelque soit la forme ne ménage pas ses
efforts pour venir en aide les enfants handica-
pés.

La vente aux enchères prendra fin le 22
février à 22h, heure française sur la platefor-
me BiddingSport. Au moment où nous met-
tions sous presse, la cagnotte s'élevait déjà à
plus de 4000€, moins de 24h après son lance-
ment. Après Nantes, Aviron Bayonnais, SM
Caen, LB Châteauroux, Chaker Alhadhur
évolue désormais depuis octobre 2021 à l'AC
Ajaccio. Le joueur de 31 ans connait là son
cinquième club professionnel dans l'hexago-
ne.

AS Badraoui

JEUNESSE ET SPORT

Tony appelle à des sanctions exemplaires

FOOTBALL

Chaker Alhadhur met aux enchères son maillot de gardien

Le coup d’envoi de la première
édition de l’émission « parole aux
jeunes » a été donné samedi der-
nier à Nioumachoi. Une trentaine
d’élèves venus des différents éta-
blissements publics et privés ont
pris part à cet événement culturel. 

Animée par Valery Hidari,
directeur opérationnel de
l'ORTC sous l’assistance de

Ben Ymame  Bacar, responsable de
sous réseau CLAC de Mohéli, cette
émission intitulée « parole aux jeu-
nes » regroupait des élèves de
moins de 18 ans. Elle avait comme
objectif de donner aux jeunes le
goût de la lecture, mais surtout de
les encourager à prendre la parole
en public.

L'animation était basée sur des
bandes dessinées et des romans de

jeunes, dont le roman de Mariama
Bâ avec une si longue lettre présen-
tée par Dhoulfaou Abdouroihmane,
une élève de la classe de 3ème,
membre du club de lecture «
Haïbara ».

« Il reste beaucoup à faire chez
les jeunes sur la langue française,
c’est pourquoi nous lançons un
vibrant appel à tous les parents d’é-
lèves et professeurs d’encourager
les enfants à fréquenter les CLAC
(centre de lecture et d’animation
culturelle) des Comores pour prépa-
rer leur avenir » a souhaité Ben
Ymame.

Les participants, apparemment
très satisfaits de l’émission, ont sol-
licité qu’elle reprenne chaque tri-
mestre scolaire pour qu’ils puissent
s’y mettre. « C’est une émission qui
se déroulait dans les alliances fran-

çaises depuis l’année dernière.
Cependant, nous avons jugé néces-
saire de l’élargir aux CLAC, et on a
commencé à Nioumachoi »

explique Valéry Hidari. « C’est une
manière d’inciter les jeunes à aimer
la lecture, à parler et cela marche
bien car il y a eu trop de demandes

de la part des jeunes pour la réalisa-
tion de cette émission » a-t-il fait
savoir. 

Riwad

CULTURE

«Parole aux jeunes», la 1ère édition est lancée à Nioumachoi 
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COOPÉRATION RÉGIONALE
Un rendez-vous pour favoriser 

le développement socio-économique post- covid

Extrait du cahier des charges en exécution del’or-
donnance d’injonction de payer N°74/21 du
30/07/2021, renduepar le Tribunal de Commercede
Moroni, laquelle ordonnanceayant la formule exécutoi-
re.

DÉROULEMENT DES ENCHÈRES

L’adjudication sera faite au plus offrant enchérisseur.
Elle aura lieu en un (01) lot.

HUISSIER DE JUSTICE

Maître MOHAMED Djamila, Huissier de Justice à
Moroniet demeurant à Mvouni-Bambao, tél 344 97 70/
486 07 55.

MISE A PRIX DE LAPROPRIÉTÉCITÉE

Lot :

« ADAM » sise à Hadoudja-Moroni, Ngazidja, Union
des Comores d’une contenance déclarée de Huit ares
et 02 centiares (08 A 02 Ca), immatriculée par MOHSIN
ZAKIR HOUSSEIN et Monsieur MEHBOUB MOHSINE
ADAMDJEE, suivant réquisition N° 654-DLA dépôt vol
23 No 353 du 10/11/2014 :

La somme de cinquante-quatre millions cent onze
mille quatre cent cinquante-cinq francs comoriens
(KMF54 111 455,41) et quarante et un centimes
OUTRE LES FRAIS ET AUTRES ACCESSOIRES ;

BÉNÉFICIAIRE DE LA VENTE AUX ENCHÈRES

EXIM BANK COMORES Société Anonyme avec
Conseil d’Administration, au Capital de KMF 1 000 000
000 dont le siège social est à Moroni, place de France,

immatriculée au Registre du Commerce de Moroni en
date du 05 décembre 2007 sous le n°178/07 du regist-
re chronologique et n°3346-B-07 du registre analytique,
représentée par son Directeur Général et National.

LADEBITRICE

MAGASIN RAJ SARL, immatriculée au Registre du
Commerce sous le numéro 50/28 du registre chronolo-
gique et n°3423-B-08 du registre analytique, représen-
tée par son gérant Monsieur MOHSIN ZAKIR HOUS-
SEIN,de nationalité comorienne, né le 11 mars 1970 à
Moroni et y demeurant et Madame FATEMA
MAMODALYnée le 09 septembre 1980 à Antananarivo-
Madagascar et demeurant à Moroni et en cette qualité
au siège sociale à Moroni, Ngazidja- Union des
Comores.

JOUR DE LA VENTE

La vente se tiendra aux enchères publiques, LE
SAMEDI 12 FEVRIER 2022 A 10H :00,au Tribunal de
Commerce de Moroni 

GARANTIE À FOURNIR PAR L’ADJUDICATAIRE

Avant de porter les enchères, toute personne qui
désire acquérir la propriété doit déposer une caution
représentant 10% du montant de la mise à prix par
chèque bancaire libellé au nom d’Exim Bank Comores
S.A auprès de cette dernière. 

La caution lui sera restituée, faute d’être déclaré
adjudicataire.

Si l’adjudicataire est défaillant, la somme versée ou
la caution apportée est acquise aux créanciers partici-

pant à la distribution après déduction des frais de la
nouvelle vente. 

Toute personne qui désire acquérir la propriété peut
se faire représenter par son avocat ou un mandant déte-
nant une procuration authentifier par un notaire.

FRAIS DE POURSUITES 

L’adjudicataire devra payer au Tribunal, en sus de
prix d’adjudication et dans les 8 jours suivant l’adjudi-
cation tous les frais pour parvenir à la vente et préala-
ble à celle-ci, soit ceux de poursuites de vente, ceux de
l’huissier de justice, soit du présent cahier des charges
et de son dépôt, de tous procès-verbaux de dire, ceux
de publicité et d’autres d’après la taxe qui en aura été
faite et dont le montant sera annoncé publiquement lors
de l’ouverture des enchères. 

Le principal de l’acquisition devra être payé au plus
tard dans les 20 jours suivant le prononcé de l’adju-
dication. A défaut de ce paiement, ce prix produira les
intérêts au taux 5% à compter du jour de l’adjudication
sans mise en demeure préalable et sans préjudice à
l’exigibilité.

Le jugement d’adjudication ne pourra être délivré par
le Tribunal de Commerce qu’après justification du paie-
ment desdits frais.

La Commission de l'océan
Indien (COI) organise du 10 au
11 février, des Assises régionales
pour favoriser la formation pro-
fessionnelle et la mobilité pour
promouvoir le développement
socio-économique dans un
contexte de reprise post-covid. Ce
rendez-vous va permettre aux
acteurs régionaux de répondre
aux besoins immédiats et futurs
des secteurs d’activité tels que le
tourisme, l'agriculture et l'écono-
mie bleue.

Pour contribuer à une reprise
des vies professionnelles
post-covid, la Commission

de l’océan Indien va débuter
aujourd'hui des Assises régionales
dans le but de promouvoir le déve-
loppement socio-économique. Cet
évènement est organisé en partena-
riat avec l’Agence Française de
Développement (AFD),
l’Organisation Internationale du
travail (OIT) et Cap Business océan
Indien. Au programme : mise en
débat de diagnostics sectoriels sur
la formation pour déboucher sur des
recommandations permettant de
construire un programme de coopé-
ration régionale pour la formation
professionnelle et la mobilité en

formation professionnelle. Ainsi
une équipe d’experts est déjà mobi-
lisée par la COI à travers l'organisa-
tion Expertise France pour réaliser
des diagnostics dans quatre secteurs
importants : le tourisme, l'économie
bleue et métiers de la mer, BTP, et
l'agriculture. Une unité de veille
sanitaire de la COI animera une
table ronde sur les formations et les
métiers de la santé, notamment au
travers de l’expérience du FETP. 

En outre, Cap Business océan
Indien facilitera une session sur le
numérique. C'est ainsi que près
d’une centaine de personnes est
attendue au rendez-vous dont des
responsables des administrations
nationales, professionnels de la for-
mation et de l’éducation, opérateurs
privés, partenaires, experts. Avec
leur contribution, le secrétariat
général établira une note straté-
gique exposant les attentes, les
opportunités, les avantages compa-
ratifs et complémentarités dans les
Etats membres. L'ensemble de ces
activités doit aboutir à la formula-
tion d'un document qui pourra cons-
tituer la base d'un programme
régional dans le domaine. Une fois
adopté, ce document, sera proposé à
l’agenda du 36e Conseil des minis-
tres le 23 février prochain à Paris.

Pour des raisons sanitaires, cette
activité qui vise à promouvoir la
formation professionnelle comme
levier de développement socioéco-
nomique se tiendra dans un format
100% distanciel à travers une plate-
forme numérique immersive et col-
laborative. Une action appuyée par
le Centre international de formation
de l’OIT. 

Ainsi cette rendez-vous fait
suite à une décision du Conseil
extraordinaire des ministres de la
COI de novembre 2021 avec un
objectif général qui est celui d’iden-
tifier des axes permettant de bâtir
un programme régional de mobilité
en formation professionnelle. Sur
ce, ces assises tiennent surtout à
confirmer les diagnostics sectoriels
établis, à identifier les opportunités
de coopération et les bonnes pra-
tiques sur lesquelles capitaliser, à
disposer d’un ensemble de recom-
mandations pouvant nourrir la
réflexion des acteurs régionaux et
donner lieu à des activités portées
par la COI ou d’autres opérateurs ;
à mobiliser les parties prenantes
nationales et régionales sur les
questions de formation profession-
nelle.

Kamal Gamal

VENTE AUX ENCHERES 

Nadjati Ibrahima Mze
Avocat au Barreau de Moroni

Ambassadeur-Moroni 
Union des Comores

Tel : 00269  327 91 56/ 444 91 56
nadjatiavocatcomores@gmail.com


